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Réalise par :                                                                                    Encadre par : 
                                 Dédicace

 Je dédie de se modeste de travaille  a tous les gens qui participe de près ou de loin pour réalise de rapport de stage ainsi et premièrement  a mes parents de leur soutien et de leur effort  pour me fourni un climat favorable aux préparations aussi a mes grand parents ainsi je le dédie a :

· mon frère 

· mes deux sœurs 

Ainsi au tous les agents a la recette communales et au  trésorerie provincial et tous les formateurs a l’institut universitaire et je peut pas oublie Mr le tresorie provincial et Mr  le receveur communal de tiznit.
                              Remerciement 
Avant de commencer la représentation de mon rapport de stage je désire 

Adresser mes remerciements a : 

· Mr le trésorier provincial 

· Adjoint hamid lahrech

· Receveur communal ERRACHIDI MOUHAMED 

Ainsi toutes mes remerciements aux agents de la recette communal surtout

 Mr IKTIR KAMAL  qui ma encadré pendant toute la durée du stage  

Aussi a :

             - M r RACHID HSSAINA 

             - BAHA ABDELLAH 

             - SAID BENNANI 

             - BOUMHDI 

             - OUAARAB 

De leurs soutenances  et tous les informations qui me lui fournie au niveau de   la gestion budgétaire au niveau de la recette et le trésor. 

 
Aussi a mes formateurs :

· Mme ASSLAF FADMA 

· Mr AMZIL BELKACEM 

                                       Introduction 
Recette communal de Tiznit à été crée en 1991 elle dispose du code indicatif 13.28  et du compte courant 
Postal 102.94 P.
             Répartition des taches 
                            En effet la recette communale de tiznit assure la gestion financière de 29 organismes 

            Répartis coLa province de Tiznit code 500

· commune urbaine de Tiznit 502

· commune urbaine de lakhssas
· 26 communes rurales dépendant des cercles suivants :

                           -  cercle Tiznit : 8 commune rurale 

                           -  cercle lakhssas : 9 commune rurale 

                           -   cercle Anezi : 9 commune rurale

               Vu le nombre des organismes gérés par le recette communale de Tiznit on a procède à 

un organigramme qui pourrait simplifier et organiser la lourde tâche.
En effet la répartition selon l’organigramme est faite par organisme et par service or au niveau 

des recettes un services composé de 3  agents gère la totalité  coordination  total des autres 

Services. Au niveau de la dépense la répartition est faite selon les cercles gères en affectant  2 

agents par cercle et 1 agent pour la province et ce qui est de même pour les communes urbaines .1 

agent  est charge de la comptabilité. 1 agent  s’occupe de la comptabilité  des valeurs et de la 

préparation des comptes de gestion Etat. 
                            1/    Tâche assurées par le recette communale de Tiznit :

                                                Recettes et Dépenses.                          

   Caisse et Guichet 
Ces travaux sont les mêmes qu’en perception .en effet les encaissements en numéraire sont décrit sur le 

Journal a souche P001 cependant les cheques bancaires ou sur le trésor reçus en paiement sont reproduits sur 

Le Journal P17 B .les dépenses réglées en numéraire sont inscrites sur le journal divisionnaire P15B ces 

Journaux  sont arrêtes a la fin de la journées et le quittancer  P001 est  rapproché du livre P15 A les titres 

De perception sont émargés au fur et à mesure des paiements effectués.

  La différence entre la perception et la recette communale tient a la nature des créances recouvrées. Alors que 

Le percepteur est publics le receveur communal lui est charge du recouvrement des créances communes il 

Assure  la gestion financière et comptable.
                1  /    Cellule de caisse  
Généralement la cellule caisses est chargée des taches suivantes : 

· encaissement et décaissement des fonds 

· tenue des journaux de caisse P15A et P15B

· délivrance des quittances après validation
· paiement des mandats  

· centralisation des recouvrements effectuée par les agents de notifications et d'exécution  du Trésor (Encaissement en numéraire) 

               2 / cellule de guichet
 Ses missions varient en fonction de la nature des opérations à exécuter.
      A/  En matière de recette elle  exécute notamment les tâches ci-après :

                  -Encaissement en numéraire    :

 * Consultation et recherche 

 * t-il informatique ordre de recettes

 * tenue du journal à souche P1 établissement des quittances et leur remise au caissier 

                  - encaissement par chèques bancaires et postaux :  

  * réception des chèques bancaires et postaux et vérification de leur validité 

  * tenue du journal P17B 

  * tenue du carnet de déclarations P18 lors des encaissements effectués pour le compte des collègues 

  *  établissement des bordereaux de versement des chèques 

  *  délivrance des extraits de rôles 

  B/      En matière de dépenses   

 Il y a lieu de distinguer entre les opérations relatives au paiement des mandats TGR ou TR/TP Et celles liées au paiement des pensions.

                  1 /  opérations relative au paiement des mandats visa TGR et TR / TP : 
     * vérification de la validité du titre de paiement présenté ;

     * contrôle de l'identité du bénéficiaire  

     * tenue du journal P16B lors du paiement par chèque

                 2/  opération relatives au paiement des pensions 

· remise des brevets et carnets d'émargement (premiers arrérages)

· vérification des bordereaux listes et des quittances 

· tri découpage et classement des quittances 

· émargement des bordereaux listes et des cartes  des pensionnés 
· remise des pièces réglées  à la cellule ((comptabilité et centralisation)).
                                                      RECOUVREMENTS
1/ Définition de l’action en recouvrement 

          Le recouvrement s’entend de l’ensemble des actions et opérations entreprises pour obtenir des redevables 
Envers l’Etat les collectivités locales et leurs groupements et les établissements publics le règlement des 
Créances mises à leur charge par les lois et règlements en vigueur ou résultant de jugements et arrêts ou de 
Conventions 

       *2/     Les créances publiques 

           Les créances publiques dont le recouvrement est assuré conformément aux dispositions du code de 
Recouvrement sont celles énumérées à l’article 2 du dit code à savoir 

· les impôts directs et taxes assimilées de l’état ainsi que la taxe sur la valeur ajoutée

· les droit  et taxes de douane 

· les droits enregistrement et de timbre et taxes assimilées 

· les produits des exploitations et des participations financières de l’état 

· les amendes et condamnations pécuniaires 
· les impôts et taxes des collectivités locales et de leurs groupements 

· et toutes créances de l’état des collectivités locales et de leur groupement et des établissements publics dont les perceptions est confiées aux comptables charges du recouvrement  

Cadre juridique du recouvrement des CP  
   2 / l’action en recouvrement 

       * Recouvrement amiable 

                     * Recouvrement forcé 

                                 -les procédures normales  
                                -  les procédures particulières 

  3/    Les procédures de suspension de l’action en recouvrement :

                                           Le sursis de paiement 

                                          Le sursis a exécution
4/  le contentieux de recouvrement 

          - Oppositions aux actes du recouvrement forcé 

          - La demande en revendication ou en destruction 

          -  Prescription de l’action en recouvrement  

       Majoration de retard 

· Les redevables sont tenus de payer les créances mises à leur charge avant leur 
        date D’exigibilité 

· Le défaut de paiement en totalité ou en partie des sommes exigibles entraîne 
· l’application d’une majoration 

De retard dont  le taux et les condition d’application varient en fonction  de la nature 
Des créances concernées             

  Durant cette phase la cellule assure les taches suivantes 
   1-Prépare  et envoie les avis

* tri des avis par secteur de recouvrement 

*  envoi des plis aux redevables 
                                     Bordereaux d’émission
Les bordereaux d’émission établi en double exemplaire ne peuvent pas contenir que les 

Ordonnancements ayant une même imputation budgétaire et même mode de règlement.

Récapitulant les ordonnancements ou mandatements émis par les ordonnateurs leur feuille de tête 

Comporte les indications suivantes : 

        A  /  cadre réserve a l’ordonnateur

          - nature ou caractéristique de la dépense personnel ou matériel 

          - désignation du budget (général ou annexe, compte spécial) et numéro de code budget  

          - gestion budgétaire 

          - désignation de l’ordonnateur et numéro du compte qui lui est attribué.   

          - arrêté en lettres et certification  de l’ordonnateur (seul l’original est signé )

          - date d’émission 

    B /  cadre réserve au comptable assignataire 

             * nature de chapitre 

             *  montant des ordonnances présentées au visa 

             * montant des ordonnances non vises en paiement 

             * montant des ordonnances mises en paiement 

             * totaux (des colonnes ci-dessus)  

             * date de renvoi à l’ordonnateur des ordonnances non mises en paiement 

             * référence à l’engagement 

              * référence a l’engagement  

              * référence au premier ordonnancement 

               * nombre des pièces justificatives 

               * montant brut 

               * retenues 

               * objet de la dépense 

               * numéro de l’ordonnance ou du mandat 

               * désignation précise et complète du bénéficiaire 

               * en cas de virement désignation du compte a crédité et l’établissement ou le compte 
Est ouvert ainsi  Que le numéro du code bancaire 

              * montant ordonnance 

            * imputation budgétaire

            * date de paiement 

            * total par paragraphe 

            * en bas de page totaux des différentes colonnes       

      Délai de transmission et de visa

 A /  délai de transmission  

     Les bordereaux d’émission accompagnés des titres d’ordonnancement ou de mandatement  et 
de paiement Doivent être transmis au comptable assignataire des accomplissements des 
formalités d’ordonnancements 
· avant le 15 de chaque mois : dépôt des bordereaux contenant l’ordonnancement de toutes dépenses de 

  Personnel 

-du 6 au 22 dépôt de toutes dépenses de matériel 

-  du 23 au 28 réserve aux régularisations demandées aux ordonnateurs 

   NB 

          A partir du 22 de chaque mois les ordonnateurs peuvent déposé les bordereaux d’émission a traiter au 

Titre du mois suivant ainsi la date limite d’émission des ordonnances susceptible d’être visées au titre d’une 

 Année est fixée au 20 décembre pour les dépenses de matériel et au 25 décembre pour les dépenses de Personnel.

B  /  délai de visa 

Compter de la date de réception des bordereaux  par le comptable assignataire à dernier 
Dispose des délais ci Après  pour viser les titres des dépenses ou les renvoyer a l’ordonnateur.
      -5 jours s’il s’agit des dépenses de personnel 

      - 10 jours pour les dépenses de matériel 

  Dés leur réception  les bordereaux sont inscrit par service ordonnateur au registre de contrôle qui comprend 4 Colonnes :
        -  Date d’arriver 

      -  Numéro du bordereau d’émission 

      -  Numéro des titres  de paiement contenu dans les bordereaux 

      -  Date de sortie 

Les dates de passage a travers les différents services de la trésorerie générale sont également portées sur le 

Bordereau as derniers sont ensuite répartis entre les différent services charges du visa. 

                                 L’exécution des créances 
En matière de recettes, la fonction du comptable commence par la prise en charge des titres 

Dont il doit réaliser le recouvrement. 

      1/ Vérification et prise en charge des titre de recette 

         L'ordonnateur établi, périodiquement des ordres de recettes les récapitule sur des 

bordereaux D'émission et les adresses au receveur communal pour recouvrement. 

Le bordereau parvient à la recette en triple exemplaire et ne doit contenir que les ordres de 

Recettes (en triple exemplaire) ayant une même imputation budgétaire.

       La prise en charge des titres n'intervient au niveau du comptable qu'après avoir vérifier la 

régularité de la perception. A ce titre le receveur effectue un contrôle pour vérifier que : 

· l'ordre de recette, signé et cacheté par l'ordonnateur 

· l'ordre de recette est appuyé des pièces justificatives : 

                - l'ordonnateur doit produire une copie de l'acte ayant donné naissances à la 

                    Créance et en général toue pièce permettant au receveur de contrôler la régularité 

                      de perception.

              - l'ordonnateur doit également faire la preuve des démarches à l'amiable qu'il a 

                    effectué pour le recouvrement de la redevance. 

2 / Remise de quittanciers, tickets et vignettes au régisseur :
Les tickets, vignettes et quittanciers sont remis au régisseur au vu d’une demande formulée 

Par ce dernier, signée par lui et  par l’ordonnateur et déposée au bureau de la recette communal.

La demande doit préciser la nature du quittanciers (divers, charge, abattoir) ou la quantité et 

L’unité des valeurs désirées. Préalablement à la remise des quittanciers au régisseur ils sont 

Paraphés par le receveur au premier et dernier feuillet et inscrits sur livre de contrôles des 

Quittanciers P10. Chaque quittanciers épuisé est retourné au bureau de la recette municipal  

Pour Vérification

3/ versement des régisseurs : 

Les recettes encaissées par le régisseur (ou par ses préposées) au moyen de tickets, valeur et 

Quittanciers font l’objet d’un versement tous les cinq jours et chaque fois que l’encaisse atteint 

le plafond fixé par l’arrêté de création de la régie. A cet effet le régisseur établi un bordereau 

de versement en double exemplaire dont un sert d’accusé de réception. Ce bordereau retrace

distinctement les recettes effectuées au moyen de tickets, valeur, et quittanciers il doit être 

 Signé par le régisseur et par l’ordonnateur et arrêté au montant total du versement. 

4/ établissement des bordereaux d’imputation 

A la fin de chaque mois le régisseur établit deux bordereaux de classement des versements 

   effectués pendant le mois (modèle 10). L’un des bordereaux correspondant aux perceptions 

   Ayant donné lieu à la délivrance de quittance à souche, l’autre aux perceptions faites par 

     Tickets et vignettes. 

         En ce qui concerne les communes urbaines, l’ordonnateur établi un bordereau d’émission

         En trois exemplaire appuyé d’un état décompté des recettes effectuées au comptant. Cet 

état précise la base et le décompte des perceptions.

        NB

 Deux exemplaires du bordereau d’imputation sont adressés soit au trésor provincial s’il s’agit 

des communes urbaines .l’original du bordereau est retourné au receveur pour confirmation des 

Prises en charge. 

                          L’exécution des dépenses 
En vertu du décret du 30 septembre 1976 relatif à l’organisation des finances des collectivités 
locales et de leurs Groupements les dépenses de ces organismes sont soumises à un contrôle 
Portant sur la régulation de L’engagement. Ce contrôle  s’exerce par le receveur communal sur 
les dépenses des préfectures des provinces  Des communes urbaines et des communales 
urbaines ce contrôle intervient préalablement à tout engagement Et S’exerce par un visa donné 
Sur la proposition d’engagement ou par un refus motivé.

   Les fiches de proposition d’engagement parviennent à la recette municipale et triple 
exemplaires et Appuyées des pièces  justificatives. La date d’arrivée est porte sur la ficher 
celle-ci est affecte d’un numéro 
D’ordre d’une série ininterrompue .elle comporte :
· le numéro et l’intitulé de la rubrique budgétaire 

· la nature de la dépense 

· l’imputation budgétaire 

· le nom du créancier 

· le montant des crédits ouverts 

· le montant des dépenses déjà engagées 

· le montant du crédit disponible 

· l’engagement de dépense proposé 

                Le comptable doit s’assurer avant de donner son visa que l’engagement propose est :

· fait sur un crédit disponible 
· correspond à la rubrique budgétaire à la quelle il est proposé de l’imputer 

· est régulier au regard des lois et règlements qui lui sont applicables. 
               Au début de chaque gestion, Le receveur commence par les reports antérieurs au niveau des comptes BP, CAS, compte de trésorerie , ensuite il procède a la prise en charge des crédits budgétaires, les reports des crédits d’engagement et les Etats des crédits d’engagement et les Etats des crédits de report.

En effet toute dépense est préalablement précédée par un engagement soit annuel ( le cas du traitement des salaires du personnel ) soit individuel portant uniquement sur une dépense qu’elle soit équipement ou fonctionnement. Ceci pour le budget provincial et commune urbaine. Il doit aussi s’assurer en outre de la régularité des pièces justificatives éventuelles et de calculs. 

Il se réfère lors du visa à ses registres comptables notamment le carnet des visas d’engagement P70 et le carnet de contrôle des engagements P71 le receveur dispose d’un délai de cinq jours ouvrable à compter de la date de réception de la fiche le proposition pour donner son visa le refuse et faire connaître ses observations .lorsque le comptable a examiné et admis la proposition au vu des pièces justificatives il appose son visa C.E.D effectue d’une date et d’un numéro  donné selon une série ininterrompue par année    .
  A/  Tenue du carnet de visas d’engagement :
Les propositions d’engagement emanantes de l’ordonnateur et admises par le comptables sont 
Reproduites sur le carnet de Visa d’engagement il y reproduit la date de réception de la 
Proposition la date et le numéro de  Visa l’objet de la dépense. 
L’imputation dudgétaire le montant et la date de renvoi à l’ordonnateur la colonne des 
Montants est additionnée Mensuellement pour faire ressortir : 

· le montant des engagements du mois 

· les antérieurs 

· le total depuis le début de la gestion

Les engagements visés sont reproduits immédiatement sur le carnet  de contrôle des engagements. 
   B/Tenue des fiches de personnel : 
Au 1ere janvier de chaque année l’ordonnateur établi un état nominatif des fonctionnaires et 
agents de service avec le Montant de leurs agents de service avec le montant de leur traitement 
Indemnités et diverses retenues une fiche  est ouverte Pour chaque agent figurant sur la liste 
Produite .cette fiche est complétée par le comptable dans toutes ses parties.
La Première page retrace la situation administrative et familiale de l’agent (nom prénom, 
Situation de famille, grade, date De l’arrête de recrutement   et renseignement divers). La 
Deuxième page est servie du montant des sommes engagées au Titre de l’année .la quatrième 
Page est complétés des paiements effectués mensuellement. Régulièrement servies ces 
Fiches permettent au receveur de vérifier le montant des droits dus a chaque agent et les 
Changements apportés a sa Situation.               

C/Visa des dépenses mandatées 
1 / Dépense de personnel 
L’ordonnateur établi et adresse au receveur communal  un bordereau d’émission en double exemplaire dont un est 
Original. A sa réception il est cacheté de la date d’arrivée. Le bordereau ne doit contenir que les mandats ayant  une 
Même imputation budgétaire. Le délai de visa est fixé à 7jours pour les dépenses de personnel et à 15 jours pour les 
Autres dépenses. 

Avant de donner son visa, le comptable effectuée les contrôlées suivants pour s’assurer que :

· tous les mandats mentionnés sur le bordereau y ont été joints y ont été joints 

· toutes les indications portées sur les mandats concordent parfaitement avec celles figurant sur le bordereau d’émission  

· s’assurer de la qualité de l’ordonnateur ou de son suppléant : a cet effet le comptable rapproche la signature portée sur les pièces de celle notifiée ou déposée chez lui. 

· respect de la règle du service fait : le comptable doit s’assurer de la présence des pièces justificatives nécessaires  qui doivent être jointes au titre de règlement (ou mention à une production antérieure) 
· le contrôle de l’exacte  imputation budgétaire de la dépense : le receveur est tenu de vérifier que l’objet de la dépense correspond bien à la rubrique à la quelle elle a été imputée.
· s’assurer de la diisponibilte des crédits et des fonds : l’organisme géré doit disposer des crédits disponibles sur son budget et des fonds suffisants pour régler la dépense.

· respect du caractère libératoire du règlement : le comptable doit se rendre compte que le mandat a été émis au nom du véritable créancier 

· Respect des règles de prescription : le comptable doit vérifie que la dépense soumise à son visa n’est pas atteinte de la prescription 

· Absence d’opposition : le receveur doit s’assurer qu’il n’existe aucune opposition susceptible d’empêcher le paiement des droits entre les mains du créancier .outre ces contrôles, le comptable s’assure de l’exactitude des calculs et des totaux .si ces contrôles n’ont révèles aucune irrégularité ni amission, le receveur appose son visa :     « vu bon à payer »  et conserve une copie du bordereau d’émission avec les pièces justificative et renvoie la deuxième  copie à l’ordonnateur.
2/     Dépenses de matériel : achat sur bon de commande :
             Les dépenses de matériel inférieures à  200.000.00 DHS sont en principe justifiées par 
Des factures .l’ordonnateur établi un bordereau d’émission en double exemplaire et l’adresse à 
La recette municipale appuyé d’un bon 

De commande, d’une facture en double exemplaire et de l’avis de crédit correspondant.

                    Le bon de commande doit comporter :

· le nom du fournisseur 
· être revêtue du numéro du visa du contrôle d’engagement pour les collectivités soumises a ces formalités 

· comporte l’imputation budgétaire et l’exercice

· indiquer les quantités et les prix unitaires

· être arrêté en chiffre et en lettres

· être signé par l’ordonnateur 

                       La facture doit être :

· datée, signée, arrêtée en chiffres et en toutes lettres 

· compter toutes les précisions quant à la nature et à la destination des  fournitures des travaux ou services objet de la dépense.

· indiquer le nom du fournisseur prénom raison sociale 

· le numéro du registre de commerce 

· le numéro de l’inventaire pour les objets non fongibles dont la valeur excède 10 DH 

· certifier la livraison ou l’exécution fidèle des fournitures ou des services   l

           Le bon de commande ne doit pas dépasser le plafond de 200.000  DHS 
3/ MARCHE : 
Tout contrat à titre onéreux conclu entre d’une part un maître d’ouvrage et d’autre part une

Personne physique ou morale appelée entrepreneur, fournisseur ou prestataire de services 

Ayant pour objet l’exécution de travaux, livraison de fournitures ou la prestation de services.

       a/   Prix de marché 
· Prix global 

· prix unitaires  

· prix mixtes 

         b/    objet de marchés 
Les prestations qui font l’objet des marchés doivent répondre exclusivement à la nature et

à l’entendue des besoins à satisfaire. Le maître d’ouvrage est tenu avant tout appel à la 

Concurrence ou toute négociation de déterminer aussi  exactement que possible les 

Spécifications notamment techniques et la consistance des prestations qui doivent être 

Définies par référence à des normes marocaines homologuées ou à défaut à des normes 

Internationales.

           c/     Formes des marches 
Les marches doivent contenir au moins les mentions suivantes 

· mode de passation 

· référence expresse aux alinéas paragraphe et articles du présent décret en vertu des quels 

              Le marché est passe.

· L’indication des parties contractantes les noms et qualités du signataire agissant au nom 

           Nom du maître d’ouvrage.

·   L’objet avec indication de la ou des préfectures ou provinces de lieu de l’exécution des 

Prestations.

·    L’énumération par ordre de priorité des pièces incorporées marché 

· Le prix sous réserve des dispositions concernant les marchés à prix provisoires ou les 

         Modalités de déterminations du prix pour les prestations rémunères.

· Délai d’exécution ou la date d’achèvement  du marche.

· Les conditions de réception et éventuellement de livraison
Les régies de dépenses communales (au sein de la recette communale de Tiznit) : 

	Organismes 
	Plafond (DH)
	Nature de dépenses

	Régie de la CR Zaouia sidi Ahmed ou moussa 
	5.000,00
	Paiement de la main d’œuvre ouvrière occasionnel

	Régie de la CR Tnine Aglou 
	5.000,00
	Travaux d’entretien des plages 

	Régie de la Province de Tiznit 
	5.000,00
	Salaires du personnel occasionnel

	Régie de la municipalité de Tiznit
	5.000,00
	Aménagement des espaces verts 


 C/Règlement des dépenses par virement 
1/  les virements bancaires ou trésor :

                   Apres visa de dépense à virer le comptable conserve le mandant et l’original du 

Bordereau d’émission  .pour régler l’opération de virement le comptable établit un bordereau 

De règlement P31pour le montant total du virement, celui-ci est adressé au trésor appuyé des 

Avis de crédit correspondants et d’un bordereau d’envoi des ordres de virements en quatre 

Exemplaire. L’opération est passée au journal des opérations divers P20A. Le montant  du 

Virement est constaté au débit  du compte 60.03 et au crédit du compte 82.01.
B/ les virements C.C.P : 
Les dépense à virer au centre des chèques postaux sont reprises sur un bordereau descriptif des 
Virements postaux établi en double exemplaire dont un sert d’accuser de réception .il est joint

A ce bordereau  les avis de virements correspondants et un chèque C.C.P émis pour le montant 

Total du virement l’opération est constaté au journal des dépenses par chèques postaux P16A

Le montant du virement est imputé au débit du compte 60.03 et au crédit du compte 82.15

Le centre des chèques postaux après constatation de l’opération renvoie au comptable l’avis de 

Débit, constitué par le talon détachable du chèque et le second exemplaire du bordereau.
  C / La nomination du régisseur de dépenses :

La désignation du régisseur de dépense est faite par une décision de l’ordonnateur .cette 

Décision est individuelle et doit indiquer :

· le nom, prénoms et grade du régisseur titulaire 

· le nom, prénoms et grade du régisseur suppléant 

· la rubrique budgétaire et la nature des dépenses que le régisseur est autorisé à payer.

· Le plafond des avances qui ne doit pas excéder 5000.00DH sauf dérogation du ministre de  

          L’intérieur soumise au visa du ministre des finances. 

· La destination des avances 

· La caisse du comptable assignataire.

· La date d’effet de la décision 

                             La comptabilité
1/Comptabilité informatique

Au niveau du système informatique, à la fin de la journée l’agent chargé de la comptabilité 
Commence par la génération des écritures, procède a la vérification des opérations qui ont été 

Enregistré sur écran par les différents services du poste par la consultation sur écran en faisant 

Un contrôle de l’état de la comptabilité. Apres il passe à la saisie des autres écritures des 

Opérations accomplies hors du poste (l’exemple du recouvrement effectué hors guichet).ensuite 

Il passe à l’option de l’arrêt des écritures.  
2/ Comptabilité manuelle : 

Les opérations de recettes sont enregistrées à la fois au livre P33 et P22 partie recettes.
Les dépenses sont enregistrées à la fois au livre P35 et P22 partie dépense.

Le commandement ainsi que la taxe spécial et l4IGR sont portés au livre P12 et récapitulé dans 

Le livre P21.

Pour les dépenses et les recettes effectuées par les autres collègues et le comptable supérieur, 

Elles sont récapitulées au P21.

Ensuite le comptable centralise la totalité au registre centralisateur P23.

3/ Comptabilisation des recettes
                A/ tenue du livre P33   
Les recettes encaissées sur les différents journaux en service sont dépouillées journellement et

Par rubrique budgétaire sur le livre des recettes. Budgétaire P33 ce livre permet de saisir la date 

Des écritures comptables et le montant de la recette avec les références du journal divisionnaire. 
Les recettes dépouillées sur ce registre sont portées au crédit du compte 60.03

            B/ inscription sur le livre P22 

    Les recettes vanillées sur le livre P33 sont reproduites sur le livre P22 à raison d’une 

Inscription par rubrique budgétaire. Le montant des recettes est additionné mensuellement 

Et doit concorder avec celui arrête au livre P33. 

2/ Comptabilisation des dépenses 

A/ constatation des dépenses sur le livre P35
Tous les paiements effectués soit à la caisse du receveur soit à la caisse des comptables 

Collègues et concernant des collectivités gérés sont inscrits sur le livre P35 dans sa partie 

« Paiement » en regard de la rubrique budgétaire concerné. Cette partie précise la date des 

Écritures le numéro du mandat et le montant de la dépense.pour les virement sont inscrite au 

P35 immédiatement après le règlement   
  B/ inscription sur le livre 

Les paiements constatés sur le livre P35sont centralisés globalement au livre P22  à raison d’une ligne rubrique budgétaire. A noter que le livre P22 permet en outre de constater les mouvements des comptes d trésorerie tant en recettes qu’en dépenses.

     Centralisation journalière au livre P23
Le livre récapitulatif P23 est destiné a retracer toutes les opérations de manière à présenter la 
Situation globale du poste comptable.

Toutes les opérations de recettes et de dépenses constatés sur les divers journaux divisionnaires 

Sont reprises sur le livre P23 dans l’ordre suivant :

· journal a souche P001

· journal de caisse P15A

· journal de caisse P15B

· journal des dépenses par C.C.P  P16A 

· journal des recettes par C.C.P   P17A

· journal des recettes par C.C.P   P 17B

· journal des opérations diverses P20A

Les opérations sont portées au débit et au crédit des comptes ouverts sur le livre P23


Ce livre et arrête a la fin de chaque mois et clos a la fin de la gestion total général  en debit 

Et en crédit.

      * Journal 1 : P 1 :   encaissement numéraire

      * Journal 2 : P 15 : dépense numéraire  

      * Journal 3 : P16A : dépense CCP

      * Journal 4 : P17A : recettes CCP

      * Journal 5 : P17 B : cheques bancaires recette 
      * Journal 6 : P20 C : opération rectificatives (dans le cas d’une faute d’écriture les comptes)

      * Journal 7 : P20B : opération d’ordre sur impôts (compte réserve au perception) 

      * Journal 8 : P20A : opérations diverses (ex les applications du mois des régisseurs ainsi le  

                      Rejet de trésor).  
      * Journal 10 : P16B : cheques bancaires dépense (ex : mandats) 

                              І/ Situation périodique et compte de gestion 
1/ situation périodique    
  A/ situation hebdomadaires : (manuel)     
P11 a la fin de chaque semaine (du lundi au vendredi inclus) le comptable produit une situation hebdomadaire retraçant les mouvements de tous  les comptes (10 comptes effectues  au débit et au crédit). Le p11 n’est pas informatises a la recette communale de tiznit

2/Situation mensuelle 

A la fin de chaque mois le comptable commence par l’arrêts  des écritures comptables a fin de produire les situations de la fin du mois en vue d’effectuer le versement ainsi que l’envoi des situations ci après : 

- situations de disponibilité informatisée 

 - situation compte 60.03 informatisée 

 - situation P102 balance général du compte informatisée 

 - situations des PEC recouvrement et des restes à recouvrer ( tableau A et B ) manuelle.

 - situations 80.13 (taxe spéciale IGR FR) informatisée 

 - situation CAS (compte  d’affectation spéciale) manuelle 

  -  ratios de performance périodique  

 3/ Situations semestrielles :

P104 balance auxiliaire des comptes elle retrace toutes les opérations effectuées durant les 6mois ecoulés  
Services géré informatisé.

 4/situation annuelles :   
   1/ règlement du budget :
Il retrace les opérations suivantes 

    + excèdent du budget principale 1ere partie 

(Recette de l’année – dépenses de l’année)

Le dit excèdent est à verse a la 2eme partie du budget principale 

5/ REGLEMNT DES C.S (comptes spéciaux)
Il existe deux comptes :

+ CAS : crédits à annuler en fin de la gestion 

+ Les disponibilité du compte d'affectation spéciale sont reportés : le cas de la province de tiznit 

             (Réalisation de lotissement  touristique de la plage d'Aglou)

6/ Balance d'entrée (service géré) 
Cette balance prend la forme d'un tableau retraçant les recettes et les dépenses de l'année et les soldes, elle est repris pour chaque service géré.

   En solde créditeur :   - l'excèdent du budget principal de la 2 éme partie 

                                     - l'excédent de C.S  

   En solde débiteur :    - l'excèdent des dépenses ou des recettes de compte de trésorerie collecrivite.

7/ Balance d'entrée (valeur) : 
Elle retrace la reprise au 1ere janvier pour les comptes de solde débiteur et créditeur .

              + porte feuille de la recette communal de tiznit = débit 

              + Valeurs chez les correspondants = crédits 

              + Tiers créanciers en Tickets et vignettes = crédit 

NB   > valeur remises au cours d'année 

                # Débit du porte feuille 

                # Crédit du tiers créanciers  en tickets et vignettes

   >valeurs remise  aux régisseurs – sortie provisoires 

                # Crédits de porte feuille 

                # Débit des valeurs chez les correspondants 

         > Imputation modèle N° 10 =   sorties définitives 

               # Crédits des valeurs chez les correspondants 

            # débit du tiers créanciers 
П compte de gestion  
A/ compte de gestion recette 
Chaque fin de trimestre le receveur communal produit son compte de gestion recette 

      a/ budget principale et comptes spéciaux 

 Production des fiches récapitulatives P345 détaillants les bordereau d'émission et appuyées des pièces justificatives pour chaque trimestre organismes exercice et rubrique budgétaire 

     b/ comptes de trésorerie 

Production des relèves P1484

Récapitulés par des fiches P345

       la récapitulation  général doit être établie par le comptable ainsi qu'un inventaire des dites pièces après  vérifications de ces opérations déjà enregistrées au P33et P22

 B/ Compte de gestion dépense 

Même si pour les dépenses budget principal et comptes spéciaux :

   Production des fiches récapitulatives P346 détaillants les mandats appuyées des pièces justificatives par 
Chaque trimestre organismes exercice  et rubrique budgétaire.
 Ensuite le comptable produit des récapitulations partielles et générales et aussi l'inventaire des pièces 
Produites après vérification de ces opérations enregistrées  au P35 et P21.

 En fin l'envoi a la TGR (service des collectivités  locales). 

                             Conclusion 
Voila comment le stage reste une période très importante pour améliorer les connaissances du stagiaire. 
Donc la période  de stage une occasion pour chaque stagiaire après sa formations pour avoir une idée générale sur le monde de travail. 
Généralement le rapport que j'ai réaliser au sein de la trésorerie provincial, recette communale de tiznit a été bénéficier, tant qu'il ma permis de compléter ma formation après deux année de théorie. 
Enfin je remercie toutes personnes qui m’on aidé de prés ou de loin à exercer ce modeste rapport.


